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Sur  la  résolution  du  14  floréal  an  6 , relative  aux  ventes 
et  suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux . 

Séance  du  17  thermidor  an  7. 


EP  RÉSENT  ANS  DU  PEUPLE^ 

Je  ne  viens  pas  reprendre  dans  ses  détails  et  prolonger 
une  discussion  qui  vous  occupe  déjà  depuis  si  long- 
temps. 

Mais,  avant  que  vous  passiez  à la  délibération , jap- 
pelle  encore,  un  moment  votre  attention  sur  un  point 
vraiment  digne  de  remarque. 

4 lUi E NEWBER&X  ^ 


Citoyens  représentai , vous  l'avez  certainement  tons 

observé.  , 

Jamais  peut-être  une  résolution  n’a  été  attaquée  sous 
des  rapports  aussi  différens. 

Quelle  distance  en  effet,  quelle  oposition  entre  les 
principes  de  ceux  qui  l’ont  successivement  combattue  . 

Suivant  les  uns,  la  résolution  accorde  une  faveur 
aveugle  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ; et,  ser- 
vant°leur  cause  avec  une  scandaleuse  partialité , elle 
trahit  ouvertement  celle  non  moins  sainte  , non  moins 
sacrée  âe  la  propriété  particulière. 

Suivant  les  autres , c’est  à l’égard  des  acquereurs  des 
domaines  nationaux  que  la  résolution  manque  de  sa- 
gesse de  fidélité , de  justice  -,  et , par  une  impardonnable 
déloyauté , hasarde  et  risque  de  saper  les  plus  solides 
colones  de  l’édifice  constitutionnel. 

Seroit-ce  illusion,  erreur  de  notre  part,  ou  ce  qui 
seroit  ares- conforme  à nos  vœux,  le  coup  dœil  dune 
sage  impartialité!  nous  n’hésitons  pas  du  moins  a le  dé- 
clarer avec  franchise.  , 

Non  nous  ne  trouvons  point  dans  la  resolution  les 
deux  vices  si  différens  que'  les  diverses  opinions  re- 
prochent à ses  dispositions. 

Nous  dirons  plus  : non-seulement  nos  collègues  des 
Cinq  - Cents  nous  paroissent  y avoir  tenu  de  la  main 
la  plus  sûre  une  exacte  balance  entre  la  propriété 
préexistante  au  pacte  sacré  des  Français , et  la  propriété 
nouvelle  qui  a tant  de  droit  à sa  protection  toute  par- 

tlCMaîsCce  n’est , à nos  yeux  du  moins , qu’en  se  pénétrant 
profondément  de  l’esprit  de  l’acte  constitutionnel , qu  ils. 
ont  pu  y puiser  la  haute  sagesse  qui  les  a diriges  dans 
une  route  si  délicate  et  si  difficile.  _ ( 

Citoyens  représentons , laissons  a 1 écart  les  mille  et 
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une  critiques  de  détail , qui  ne  manquent  jamais 
se.  multiplier  à l’infini . 

Saisissons  la  résolution  sous  ses  vrais,  sous  ses  mi- 
portans  rapports.  . . 

Etre  juste  envers  la  propriété  privée , préexistante  a 
la  constitution  même  ; A 

Ne  l’être  par  moins  à l’égard  des  acquereurs  de 
domaines  nationaux  , ou  plutôt , s’il  est  permis  de 
s’exprimer  ainsi,  redoubler  ae  soins  et  de  sollicitude 
pour  les  couvrir  de  la  plus  impénétrable  egide  : 
Nous  n’en  pouvons  douter , telles  sont  les  deux  grandes 
vues  de  la  résolution  ; et  rien  peut-être  d aussi,  étrange  : 
c’est  précisément  d’avoir  trahi  à-la- fois  et  la  cause  de 
la  propriété  privée  , et  celle  des  acquéreurs  des  domaines 
nationaux,  que  la  résolution  est  accusée. 

Peut-être  est-ce  déjà  un  premier  augure  en  faveur 
de  la  sagesse  de  ses  dispositions , que  deux  reproches 
si  diamétralement  opposés.  ^ 

Encore  , citoyens  représentants , quelques  instans  ae 
votre  attention , pour  les  apprécier  l’un  et  1 autre. 

Qu'une  propriété  particulière,  disent  les  uns,  soit 
devenue  un  domaine  national , et  ait  pu  etre  légiti- 
mement aliénée  comme  tel , du  moment  cju  elle  a et» 
mise  sous  la  main  de  la  nation , une  telle  disposi- 
tion , bien  entendue , n’auroit  rien  d’alarmant , rien 
d injuste.  .Mais  il  est  impossible  de  le  ciesavouer  : 
une  propriété  particulière  a pu  très  - facilement  ^ 
peut-être  même  très  - fréquemment , éprouver  un  sé- 
questre , quelqu’acte  d’administration  de  la  part  des 
préposés  de  la  régie  , être  estimée  par  des  experts  , 
mise  aux  enchères  publiques , insérée  sur  le  tableau  des 
domaines  nationaux,  être  enfin  le  sujet  de  quelque 
acte  plus  ou  moins  caractérisé  de  dépossession  , sans 
qu’il  en  soit  rien,  absolument  rien  parvenu  à la  coiv 
noissance  du  légitime,  propriétaire* 
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Et  c’est  à des  signes  aussi  équivoques , aussi  incer- 
tains, aussi  fugitifs , à des  signes  qui  non  - seiÿejjpent 
ont  pu  aisément,  mais  ont  du  presque  nécessaire- 
ment demeurer  ignorés  du  vrai  propriétaire,  que  l’ar- 
ticle  II  de  la  résolution  attache  le  caractère  de  ia  main- 
mise nationale , le  principe  légitimé  d’une  juste  expro- 
priation. 

11  y a plus  > la  même  résolution  nous  ordonne  de 
voir  une  adjudication  légalement  consommée,  ( la 
seule  placée  sous  la  sauve-garde  de  la  constitution  ) , 
dans  celles  même  oü  toutes  les  formalités  voulues 
par  les  lois , ont  été  ouvertement  violées. 

Ah  ! sans  doute  nous  devons  le  respect  le  plus  pro- 
fond, le  plus  entier  au  vœu  de  l’article  3y4  de  la- 
constitution  , à la  garantie  si  solemnellement  procla- 
mée, à la  foi  si  religieusement  jurée  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux. 

Mais  nos  respects  sont-ils  donc  moins  dus  à cette 
disposition  de  l’article  358  > 

" La  constitution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes 
*>  les  propriétés  «. 

Avec  vous  nous  bénissons  la  constitution  , qui  nous 
l’assure  cette  garantie  si  juste  , si  nécessaire  ; mais  qu’on 
cesse  de  nous  abuser,  et  de  vouloir  la  retrouver  en- 
core dans  la  résolution.  Non,  là  elle  n’est  plus  qu’une 
dérision  , une  chimère  , ou  plutôt  elle  a totalement 
disparu  sous  la  main  inoflicieuse  des  rédacteurs. 

Citoyens  représentans , vous  le  remarquez  sans  doute  , 
je  n affoiblis  pas  l’amertume  des  plaintes , la  sévérité  de 
la  censure  de  ces  premiers  adversaires  de  la  résolu- 
tion. 

Je  suis  trop  convaincu  qu  elles  ne  peuvent  être  que  le 
fruit  de  l’irréflexion. 

Les  actes,  dit-on,  déclarés  par  la  résolution  , suffi- 
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sans  pour  opérer  la  main -mise  nationale,  ne  sont  que 
des  signes  équivoques,  incertains,  fugitifs.  Non-seule- 
ment ils  ont  pu  , mais  souvent  ils  ont  dû  être  ignorés 
du  vrai  propriétaire  ; et  c'est  une  violation  manifeste  de 
la  propriété  , que  de  statuer  qu'elle  a été  légitimement 
enlevée  à un  citoyen  qui  n'a  pu  la  défendre.  Il  est  sur'- 
tout  dune  affreuse  injustice  de  ne  pas  même  lui  per- 
mettre de  quereler  les  actes  d'expropriation  5 qui  ne 
doivent  leur  existence  qu'à  l’infraction  de  toutes  les 
formes  établies  par  les  lois. 

Il  est  inutile  sans  doute  que  je  répète  ici  deux  ob- 
servations tranchantes  qui  ont  déjà  plusieurs  fois  trouvé 
place  dans  la  discussion. 

i°.  La  résolution  n’a  nullement  pour  objiet  de  tracer 
aux  administrations  des  règles  de  conduite  pour  l'ave- 
nir : nous  n'avons  donc  point  à examiner  ce  qu'en  ce 
cas  l'intérêt  sacré  de  la  propriété  pourroit  exiger  de  la 
sagesse  du  législateur  ; les  dispositions  de  la  résolution 
n’ont  absolument  de  trait  qu'au  passé , c'est-à-dire  qu'il 
n'est  question  que  de  ne  pas  souffrir  que  des  opérations 
administratives  multipliées  à un  degré  incalculable  de- 
viennent le  germe  d’autant  de  procès ^ de  haines,  de 
vengeances  particulières. 

2°.  Les  formalités  établies  par  les  lois  relatives  à l’a- 
liénation des  domaines  nationaux  n'avoient  nullement 
pour  objet  de  caractériser  les  actes  propres  à constituer 
la  main -mise  nationale  , l’expropriation  des  anciens 
possesseurs. 

Relativement  aux  biens  ecclésiastiques,  les  lois  n'ont  eu 

3u'à  déclarer  une  vérité  aussi  ancienne  que  l'existence 
e la  nation  même  ; savoir,  que  tous  ces  biens  étoient 
de  tout  temps  une  propriété  publique  et  nationale. 

Quant  à celle  résultante  au  crime  si  odieux  de  l'é- 
migration , l'expropriation  étoit  l'effet  nécessaire  et 
simultané  de  la  confiscation  prononcée  par  les  lois. 
Opinion  de  BouUv'dU,  A 3 
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Celles  qui  ont  déterminé  et  prescrit  des  formalités 

f)our  l'aliénation  des  domaines  nationaux , n ont  absp.- 
ument  eu  d'autre  but  que  de  veiller  à la  conservation  de  la 
fortune  publique.  Et  certes , ce  seroit  un  cruel  abus  des 
précautions  prises  pour  assurer  à la  nation  la  vraie  valeur 
de  ses  propriétés , que  d'y  chercher  l'occasion  d'inquié- 
ter , d'alarmer  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
de  porter  la  plus  mortelle  atteinte  à la  foi,  au  crédit, 
et  par  conséquent  à la  fortune  publique. 

Eh  bien!  citoyens  représentais  , qu'aux  dispositions 
de  la  résolution  le  Corps  législatif  ait  la  foiblesse  de  subs- 
tituer celles  qui  semblent  être  sollicitées  de  son  respect 
pour  la  propriété  privée  ; savoir , c pe  l'acquéreur  d'un 
domaine  national  pourra  être  évincé  de  son  acquisition, 
s'il  n'est  pas  constaté  que  toute  les  formes  établies  par 
, les  lois  relatives  à ces  opérations , ont  été  scrupuleu- 
sement observées  , et  qu'avant  l'adjudication  , la  dé- 
possession de  l'ancien  propriétaire  avoit  été  opérée 
conformément  aux  règles  les  plus  strictes  du  droit 
civil. 

Quel  citoyen  français  auroit  eu  la  témérité  de  se  pré- 
senter aux  enchères  publiques  et  de  s'y  rendre  adjudica- 
taire d'un  domaine  national , si , pour  être  certain  d'en 
devenir  le  propriétaire  légitime  et  incommutable  , il  eût 
été  obligé  de  .s'assurer  auparavant  qu'il  n'avoit  pas  été 
.omis  une  seule  de  ces  formalités  prétendues  nécesssair es 
pour  opérçr  la  main-mise  nationale  et  la  dépossession 
de  l’ancien  propriétaire  ) 

Oui,  citoyens  représentans , nous  ne  craignons  pas 
de  le  déclarer  : de  telles  dispositions  ne  seroient  pas  seu- 
lement la  ruine  d’un  grand  nombre  d’acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  , et  l'effroi  de  tous  ; ce  seroit  le  ren- 
versement , la  destruction  infaillible  du  gouvernement 
républicain , et  de  la  constitution  de  l'an  d. 

Que  d'imprudens  propriétaires  se  gardent  donc  bien 
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d'insister  auprès  du  Corps  législatif  .pour  y . solliciter  une 
loi  semblable. 

J'ose  le  demander:  où  serait  la  sauve-garde  d'une  seule 
des  propriétés  françaises , si  les  républicains , je  ne  dirai 
pas,  déchiraient  de  leurs  propres  mains  la  charte  cons- 
titutionnelle , mais  s'ils  y lâissoient  porter  la  moindre 
atteinte  ) 

Que  les  premiers  adversaires  de  la  résolution  cessent 
donc  de  plaider  , au  moins  comme  ils  le  font , la  cause 
de  la  propriété  privée  : c’est  la  servir,  la  sauver  elle- 
même  que  de  repousser  avec  courage  tout  ce  qui  ten- 
drait à compromettre  le  pacte  sacré  qui  en  est  pour  tous 
la  seule  et  véritable  garantie. 

Jusqu’ici,  tout  est  parfaitement  d’accord  entre  les  au- 
teurs de  la  résolution  et  ses  seconds  adversaires. 

Les  principes,  les  vœux  sont,  de  part  et  d’autre,  ab- 
solument  les  mêmes. 

Aussi , disent  les  derniers , nous  n’aurions  qu’à  ap- 
plaudir à la  sagesse  de  la  résolution , si  ses  auteurs  eussent 
été  fidèles  aux  principes  , aux  vœux  qui  paraissent  les 
avoir  d’abord  dirigés. 

Mais  quelle  étrange  et  funeste  inconséquence  de  leur 
part  1 

Ils  veulent  donner  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux une  garantie  inattaquable  ; et  c’est  dans  la  loi 
même,  qui  a un  but  si  nécessaire  et  si  sage  qu’ils  placent 
un  titre  intitulé  : De  la  revendication. 

Quoi  1 vous  voulez  que  les  aequéreitrs  de  domaines 
nationaux  soient  à l’abri  de  toutes  inquiétudes , de  toutes 
recherches  ! Non-seulement  vous  annonciez  par  vos  lois 
à tout  citoyen  français  qu'il  pou  voit  se  présenter  aux  en- 
chères publiques  avec  toute  assurance,  que  jamais  sa 
confiance  ne  serait  trompée;  par  votre  résolution  même , 
vous  entendez  consolider  encore  la  même  garantie  , et 
vous  parlez  en  même  temps  des  évictions  auxquelles  ces 
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Acquereurs  seront  exposés  en  plusieurs  cas  difFérens  ! 
Comment  concilier  des  volontés  si  contraires  et  si  in- 
conséquentes > 

Non,  citoyens  représentans,  non,  jamais  la  représen- 
tation nationale  ne  manquera  de  foi  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux. 

Mais  est-il  vrai  quun  tel  reproche  puisse  être  juste- 
ment fait  à la  résolution  ? 

Elle  porte  que  le  défenseur  de  la  patrie  , la  femme, 
le  tuteur  d’un  mineur  , tout  citoyen  enfin  qui  ne  se  sera 
pas  borné  à faire  , avant  l’adjudication , aux  adminis- 
trateurs , notifier  légalement,  judiciairement  son  oppo- 
sition , mais  qui  y aura  joint  la  production  de  son  titre 
de  propriété , ne  subira  point  une  expropriation  contre 
laquelle  il  a réclamé  aussi  soigneusement , et  en  temps 
encore  évidemment  utile. 

Et  Ton  prétend  que  par  une  telle  disposition  , la  Ré- 
publique manque  a ses  promesses  et  trahit  ses  propres 
engagemens  ! 

Où  sont  donc , dans  les  difFérens  cas  énoncés  dans  la 
résolution , les  promesses , les  engagemens  de  la  Répu- 
blique > 

Des  hommes  à la  vérité  revêtus  du  titre  d’adminis- 
trateurs , et  dans  les  mains  desquels  le  légitime  posses- 
seur avoit  judiciairerïient  remis  son  opposition  et  le 
titre  justificatif  de  sa  propriété  , n’ont  pas  rougi  de 
se  jouer  impunément  du  droit  sacré  de  ce  dernier  , 
du  drcut  dont  la  constitution  lui  garantissoit  l’invio- 
labilité ; et  au  mépris  de  toutes  les  lois , au  mépris  du 
vœu  de  la  constitution  même  , ils  ont  prétendu  trans- 
mettre à un  tiers  une  propriété  qu’ils  savoient  ou  dé- 
voient savoir  n’être  point  nationale. 

Et  l’on  se  prétendra  fondé  à reconnoître  dans 
de  tels  administrateurs  les  hommes  de  la  loi  „ 
les  agens  d@  la  République  ! L’on  prétendra  vok 


dans  de  tels  procédés  des  actes  d’une  administration 
publique  et  nationale,  et  lorsque  la  République  dé- 
savoue et  proscrit  de  telles  opérations , on  l’accusera 
de  manquer  a sa  foi , à ses  engagera  ens  ! 

Non,  citoyens  représentais , non  il  n’y  a,  dans  tout 
ceci , rien  du  fait  de  la  République. 

Gardons-nous  de  voir  dans  tels  hommes  de  vrais 
administrateurs , et  dans  leurs  procédés  des  actes  de 
1 administration  nationale;  une  fois  sortis  des  bornes 
de  leur  mandat , ils  n’étoient  plus  des  mandataires,  des 
agens  de  la  Republique.  De  ce  moment  ils  n’étoient 
que  des  individus  privés  , ou , si  l’on  veut , des  préva- 
ricateurs, des  fonctionnaires  coupables  de  forfaiture 
passibles , non-seulement  de  la  vindicte  publique  mafé 
de  la  réparation  des  dommages  résultans  de  'leur  pré- 
van  cation.  r 

C’est  donc  vraiment  sortir  de  la  question , que  d’exa- 
miner si  ^indemnité  voulue  par  la  résolution  , rendra 
totalement  indemne  ou  l’ancien  propriétaire  ou  l’ac- 
quereur. Ce  qui  est  du  moins  évident , c’est  que  l’in— 
demnite  ne  peut  être  juste  pour  l’un  , sans  l’être  en 
meme  temps  pour  l’autre. 

Mais  ce  . qui  peut-être  ne  l’est  pas  moins  , ce  qui 
sm-tout  n offense  réellement  pas  les  principes  , c’est 
que  la  République  , pleinement  étrangère  à des  préva- 
rications , a des  délits  qui  certes  ne  sont,  ni  de  son  fait 
m de  sa  volonté,  ne  peut  justement  être  obligée  qu’à 
la  remise  des  valeurs  dont  elle  a réellement  profité. 

, . attentivement  méditée , non-seulement  la  ré- 
solution ne  seroit  pas  accusée  d’inconséquence  mais 
peut-etre  nous  nous  accorderions  à reconnoître  unani- 
mement la  sagesse  et  l’impartiale  justice  qui  l’ont  dictée. 

Je  ne  reprends  ici  ni  l’objection  relative  aux  dispo- 
sitions  des  lois  qui  légitiment  la  vente  de  biens  in- 
divis dependans  d’une  communauté  conjugale , dans 
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Us  cas  même  où  le  partage  en  avoir  ete  «clame  , n 
celle  concernant  des  portions  ne  bots  que -.  Us  g 
trations  ont  jugées  aliénables  , nr  enfin  celle  «de 
sage  disposition  qui  veille  aux  interets  sacres  de  ceu.de 
nos  frères  d’armes  qui  versent  leur  sang  pour  a P • 

Je  me  borne  sur  ces  trois  points  aux  plus  simples 

tït.  »•>  ««  *“  brèlll“*  «rfc 

dépendais  d une  communauté  conjugale . ^ »e  F‘  le 

que  de  biens  induement  vendus  comme  appauena  s 

au  mari,  malgré  le  soin  pris  par  la  femme  avança 

vente  non-seulement  de  s y opposer,  < 

par  la  justification  de  ses  titres  sa  propriété  F «n  eUe 

Notre  collègue  Bosquilion  donne  , aans  son  rapport 

sur  les  portions  de  bois  qui  pouvoieft*  ou  ne  C K 

pas  être  aliénées,  les  explications  les  ^ ' 

démontre  que  la  résolution  n innove  absolument  rien, 

et  ne  renferme  aucune  rétroactivité  a cet  egard. 

L’article  XVI  borne  enfin  tres-soigneusement  la  la- 
veur énoncée  dans  l’article  précédent  aux  ^nk  mi  i- 
taires  qui  ont  acquis  directement  de  la  Repu bliqi^e , 
ce  qui  paroît  ne  pas  laisser  a craindre  qu  J 

abusé  de  cette  disposition. 

Je  le  répète  : les  deux  grandes  vues  de  la  réso- 
lution sont  les  seules  sur  lesquelles  r^ntendois  appe- 
ler plus  particulièrement  1 attention  du  Conseil  , o.n 
d’y  rien  voir  de  partial,  d inconséquent , d'consa- 
tutionnei  et  d’injuste,  les  dispositions  n en  sont  a mes 
veux  que  l’expression  la  plus  exacte  du  vœu  . ~ 

timtion , comme  de  celui  de  la  plus  impartiale  équité. 
Je  vote  pour  la  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  7. 


